
Fontaine le 26 novembre 2018   

Monsieur le Maire, 

Nous vous interpellons aujourd’hui à propos de votre décision  de demander, via l’EPFL, l’évacuation des habitant.e.s de Courtade.
Alors que les habitant.e.s y ont trouvé un répit qui leur permet d’envisager un avenir moins précaire,
alors que ce sont pour l’essentiel des associations qui  les accompagnent, se substituant ainsi aux devoirs que les pouvoirs publics sont censés assumer par rapport aux personnes en détresse,
alors que le terrain n’est pas concerné pour l’instant par l’opération d’aménagement Portes du Vercors,
votre décision, si elle devait être suivie par le tribunal, constituerait  une violence de plus à l’encontre des familles qui en ont déjà connu plus d’une, et par ceux-là même dont on pourrait attendre un peu d’humanité.
Nous dénonçons ce choix qui, sous prétexte de l’ordre public,  monte en épingle un certain nombre de rumeurs et a recours à la responsabilité collective pour exercer une violence illégitime. Il y a là un amalgame entre les fauteurs de trouble et les habitant.e.s de Courtade qui en sont les premières victimes. Ceci caractérise une discrimination constitutive d’une action auprès des tribunaux .
Souhaitons que le tribunal ne vous suive pas dans la demande d’expulsion.
Nous espérons aussi qu’une majorité de vos administé.e.s n’approuveront pas la logique dans laquelle vous vous engagez en cédant à la pression de certains racistes actifs sur la commune. Cette logique est dangereuse car elle conduit inéluctablement à un recul des droits.
Pour notre part, nous sommes extrêmement inquiets devant ce recul des valeurs de solidarité sous la pression de ces personnes que vous cautionnez de fait aujourd’hui.
Nous vous demandons de surseoir à votre décision d’expulser via l’EPFL.

Signataires : 
Roms action, Ras l’Front Isère, Patate chaude, Centre d’information inter-peuples,Collectif hébergement logement, Droit au logement Isère
